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La PPE au Programme de la cooperative

Cite Derriere realise depuis quelques annees des lots de constructions mixtes comprenant
des appartements ä loyers moderes, des logements proteges, mais aussi des appartements
en PPE ä prix coütant. Cette pratique seduit tout particulierement les communes et öftre
des perspectives de developpement tres interessantes au monde cooperatif.

La demande en matiere d'immobi-
lier evolue. Les cooperatives sont bien

placees pour repondre aux besoins en

logements ä loyers moderes. Et les
collectivites publiques sont de plus en

plus nombreuses ä le comprendre.
Une autre tendance, qui vise ä favori-
ser la mixite sociale et generationnelle,
est venue se superposer ä la premiere.
Consequence: il est rare de decouvrir
un projet de realisation d'immeubles
dans lequel il ne soit pas question de
«favoriser la mixite sociale».

Mais qui dit mixite sociale dit aussi

logements individuels - villas ou
appartements ä la vente. Tout ä fait
apte ä construire des logements d'utilite

publique, les cooperatives sont
moins ä l'aise avec la realisation - et
dejä avec la Philosophie - de la PPE.

C'est sur ce point que Cite Derriere fait

preuve d'un realisme exemplaire, en

adaptant son «offre» ä la «demande».
A Lausanne, ä Gollion, demain ä Borex
ou ä Aigle, eile a realise des appartements

en PPE ä prix coütants sans
contrevenir ä ses Statuts ni ä ceux des

cooperatives.

Garant!r des loyers attractifs
«C'est une Solution que nous met-

tons en place dans des projets de
quartiers ou de groupes d'immeubles,
expose Philippe Diesbach, fondateur
de Cite Derriere, et President de son
conseil d'administration. Ceci pour
deux raisons. L'une repond ä une
demande des communes qui veulent
satisfaire l'ensemble de leurs citoyens
- locataires et proprietaires. L'autre est

economique: la partie PPE permet de
«lisser» les prix des appartements en

location, et contribuer ä ce que leurs

loyers soient vraiment attractifs.»
Dans ce type d'operation, tout est

question d'equilibre. Le maintien des

loyers ä montant bas ne doit pas non
plus se faire aux depens de l'attractivite
des appartements ä la vente. «A Borex,
le prix de vente se situe en dessous de

6000 francs le m2, contre 8000 ä 10 000

sur le marche nyonnais. Nous benefi-
cions du terrain en droit de superficie,
mais meme autrement, nous demeu-
rons en dessous des prix pratiques.»

Pour la cooperative, la finalite de
ces Operations demeure la realisation
de logements d'utilite publique, meme
si la logique du terrain n'est pas favo-
rable: «Si ä l'avenue Victor Ruffy, ä

Lausanne, trois des quatre immeubles
sont en PPE, c'est parce que le coüt
de l'operation ne permettait pas de
faire autrement.» En aucun cas
construire des PPE devient la voca-
tion de la cooperative. «Si nous pou-
vons tout faire en location, nous le

faisons».

Des PPE accessibles
Les appartements ä la vente ne

sont en aucun cas des logements de

prestige. Sur un site developpe par
Cite Derriere, il est difficile de discer-
ner un immeuble voue aux logements
d'utilite publique d'un autre en PPE. «II

peut y avoir quelques differences dans
les agencements ou les revetements
de sol. Mais nous demeurons une
cooperative, nous ne bätissons pas du
luxe. En matiere de surfaces, nous
appliquons les memes regles ä tous:
entre 55 et 60 m2 pour un 2 pieces,
entre 70 et 80 m2 pour un trois pieces,
entre 90 et 100 m2 pour un quatre
pieces.»

Celui qui acquiert un appartement
en PPE aupres de la cooperative doit
accepter certaines regles: le prix de
vente demeure sous contröle pendant
10 ans. La cooperative qui met sur le

marche un objet ä prix coütant ne veut

pas qu'un autre puisse realiser une

marge ä sa place! Dans l'ideal, eile sou-
haite aussi que l'acheteur habite l'ap-
partement. «La Ville de Lausanne nous
suit sur ce point. Mais la regle n'est pas
stricte: si des aleas empechent la

personne d'habiter, eile peut louer l'appar-
tement, ä loyer contröle.»

Les resultats sont pour l'instant
plus que positifs. Pour le projet de
Borex en cours, debut avril, une bonne
moitie des 29 appartements etaient
dejä achetes. Si la vente etait ouverte
ä l'echelle de la region lemanique, les
initiateurs estiment que la totalite
aurait trouve preneur tres rapidement.
Mais, selon un accord avec la

commune, la priorite est accordee aux
habitants du village, puis ä ceux de la

region.
Cette Solution permet aux

communes de donner une orientation ä

leurs projets sans avoir ä engager des

depenses pour sa realisation - hors
infrastructures. La reussite correspond
aussi ä une evolution des mentalites,
estime l'administrateur de la cooperative.

«II y a encore dix ans, 1'immobilier
etait identifie au profit. II fallait vendre
et revendre. Aujourd'hui, l'idee de pou-
voir conserver la propriete du terrain,
et d'avoir un plus grand contröle sur ce
qui y est construit plait davantage aux
collectivites.»

L'echo des collectivites
Gollion - 5 immeubles: 1 ä la

location en marche libre (8 apts), 2

pour la PPE (30 apts), 1 pour le loge-
ment protege (17 apts), 1 destine ä

des activite (~250 m2). Termine en
2013.

Pierre-Andre Pernoud, syndic: «Nous
avions lance un appel d'offres pour
investisseurs avec un cahier des

charges precis. Nous avons obtenu
deux reponses d'investisseurs tradi-
tionnels, qui poussaient pour construire

davantage de PPE, et celle de
Cite Derriere, seule ä respecter le

Programme. Nous avons evoque la possi-
bilite de mettre le terrain en droit de

superficie, mais comme nous avions
d'autres projets, vu le plafond d'en-
dettement, il a ete plus judicieux de
vendre le terrain ä la cooperative.»
Celle-ci etant tenue de realiser le projet

prevu suite au concours d'architec-
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Gollion

ture. Gollion demeure presente dans
le comite d'attribution des logements
proteges. A la question de savoir si la

commune a ressenti un frein psycho-
logique ä la perspective de collaborer
avec une cooperative, le syndic
repond sans detours: «Cela nous a

interpelle, mais nous les avons decou-
verts beaucoup plus ä l'ecoute qu'une
grosse entreprise generale tradition-
nelle. L'esprit d'ouverture tres pro-
nonce dont ils ont fait preuve a joue.»

Borex - 14 logements adaptes
subventionnes, 24 logements en
location ä prix coütant, 29
logements en vente (PPE) ä prix coütant,
1 salle polyvalente et 1 auberge
communale comprenant une pinte
et 4 chambres d'hötes (ou Studios).
Construction en cours.

Jean-Luc Vuagniaux, syndic: «Nous

avons hesite avant d'opter pour la
Solution du terrain en droit de superfi-
cie, qui a finalement ete consideree
comme la plus adaptee. La cooperative

va aussi construire une salle
communale et une auberge dont eile assu-
rera lagestion. Apart les infrastructures,
Cite Derriere a pris en Charge tous les

investissements. Ceux-ci etaient hors
de nos capacites financieres, et nous
n'avons pas de Service technique pour
gerer une teile Operation. La mise en
location des appartements n'a pas
encore commence, mais je vois que
des habitants du village ont acquis des

appartements en PPE - il s'agit notam-
ment de proprietaires de villas, retrai-
tes, pour qui l'entretien d'une maison

devenait une Charge trop lourde. Pour

nous, il s'agit d'une excellente oppor-
tunite.»

Lausanne - 4 immeubles pour 36

logements proteges, 24 appartements

en PPE, 22 logements
subventionnes et 22 appartements en
loyers libres (projet Sirius, av. de
Morges). Construction en cours.

Borex



habitation juin 2014 I cooperatives et ppe 36

Lausanne

Elinora Krebs, chef du Service du

logement et des gerances: «Avec une
cooperative, la Ville dispose d'une
garantie supplementaire ä ce que les

loyers s'etablissent ä un montant
modere, et qu'ils le restent - le montant

ne va pas s'elever au changement
de locataires. Les prix proposes pour
les appartements en PPE permettent
aussi de montrer qu'il est possible
d'offrir des logements ä la vente ä des
montants plus abordables.» Pour
Lausanne, il est pratiquement naturel de
s'adresser ä Cite Derriere pour lancer
une realisation mixte comme celle-ci.
D'autres cooperatives pourraient s'y
mettre mais Cite Derriere se caracteri-
sait par sa volonte de collaborer pour
trouver des Solutions innovantes ä des
projets sortant de l'ordinaire.

Aigle - Plus de 120 appartements
(proteges, moderes ou subvention-
nes, prix coütant et PPE) seront rea-
lises, ainsi que des locaux commer-
ciaux. Lancement du chantier
attendu cette annee.

Frederic Borloz, syndic: «Nous vou-
lions un partenaire qui accepte de tra-
vailler en droit de superficie. Les

choses ont evolue, mais vers 2005-
2006, les institutions privees etaient

peu interessees. Cite Derriere avait

dejä cette pratique, ainsi que la volonte
d'assurer une grande mixite - loyers
moderes, PPE, surfaces commerciales

- sur ce secteur strategique du centre
ville. L'idee de collaborer avec une
cooperative a ete tres bien accueillie

par le conseil communal (legislatif), qui

y a vu une garantie supplementaire
pour obtenir des loyers moderes lä oü

nous le souhaitions. En cours de deve-
loppement, la cooperative a fait preuve
de souplesse et d'ouverture - nous
avons notamment pu ainsi resoudre un

Probleme de parking qui n'avait pas
ete tres bien pose ä l'origine. J'ai pu
verifier dans d'autres projets qu'ils sont
toujours aussi ouverts ä la discussion.»

Du cöte de cooperatives d'habi-
tation Suisse, la PPE est vue comme
un levier, parfois utile, dont il faut se
mefier...

«C'est un modele que nous
connaissons, mais ce n'est pas
quelque chose que nous soutenons
ou que nous voulons promouvoir»,
explique Kathrin Schriber du Service
Finance et administration de fonds ä

Cooperatives d'Habitation Suisse, ä

Zürich. Car le but de notre association
est de retirer les immeubles de la spe-
culation. Or, avec la PPE, on n'est
jamais sür de ce qui peut se passer, ä

terme.»
Pour autant, eile reconnaTt que le

modele fait sens. Et l'association faT-

tiere n'a aucun probleme pour finan-
cer, en partie, des projets mixtes tels

que ceux de Cite Derriere. Cette der-

niere n'a pas recours aux instruments
de la Confederation pour son finance-
ment, mais un maTtre d'ouvrage d'uti-
lite publique qui se proposerait de
bätir un immeuble de DDP et un autre
d'appartements ä loyers moderes sur
deux terrains en ddp voisins pourrait
obtenir du soutien pour ce second
immeuble. Qu'une cooperative fasse
de la PPE pour degager un peu de

capital propre qui va permettre de rea-
liser une Operation d'utilite publique
ne pose pas probleme.

Cooperatives d'habitation Suisse
s'est meme trouve dans la Situation,
rarissime, d'aller plus loin. «Cela s'est
produit une fois. Iis ont vu en cours de

projet qu'il y avait un probleme, et ont
decide de vendre trois des dix
appartements prevus pour assurer leur
financement. Nous avons accepte,
mais ils ont dü rembourser les sommes
avancees pour les appartements en
PPE,» se rappeile Kathrin Schriber.
Mais un immeuble comportant des

appartements ä loyers moderes et des

appartements en PPE est considere
comme une source de problemes.
Car, apres quelques annees, des projets

de renovation, souhaites par la

cooperative, pourraient etre freines

par les proprietaires.
Dans ce domaine, les cas de refus

de financement concernent plutöt les
surfaces commerciales. Au-delä de
20% de la surface du projet, Zürich
s'inquiete. Car il y aurait un risque/des
risques pour les cooperateurs, notamment

si les surfaces ne trouvent pas
preneurs. Si un promoteur prevoit
30% ou 50% de surfaces commerciales,

Kathrin Schriber peut conseiller
de separer les Operations, et de reali-
ser la partie commerciale en PPE!

Mais, les surfaces commerciales, les
creches et les salles communales
integrees aux immeubles cooperatifs,
c'est dejä une autre histoire!

Vincent Borcard
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